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Objectif A.3.1 Renforcer les actions de protection, de gestion et d’aménagement des paysages 
 (Objectifs I.2, III.3, III.4 .et IV.1 de la Stratégie de Séville) 

 
Dès sa création, le Parc du Luberon a fait de la protection des paysages l�objectif 
premier de la protection du patrimoine culturel. 
 
La diversité des paysages du Luberon et leur qualité, expliquent en grande 
partie la notoriété de cette région. 
Leur valeur résulte de la forte identité régionale qu�ils ont conservée, mais aussi 
du sentiment de plénitude qu�ils suscitent, par leur dosage subtil d�ombre et de 
lumière, de montagne et de plaine, de végétal et de minéral, d�humanité et de 
« sauvage ». 
 
La qualité paysagère est ainsi devenue une composante fondamentale du cadre de 
vie en Luberon, mais aussi et de plus en plus un élément clé du développement 
local car support d�activités sociales, culturelles, récréatives et économiques. 
 
S�il est logique de voir les paysages vivre et se transformer au gré des sociétés qui 
les produisent, il est cependant à craindre que soit peu à peu atteint en Luberon 
un point de non retour quant à la rupture d�un équilibre jusque là conservé 
entre les espaces ruraux et agricoles et un développement de l�habitat et des 
activités économiques autres qu�agricoles organisé en continuité des parties 
urbanisées. 
 
Certains secteurs du territoire sont déjà concernés par cette dégradation et 
justifient leur maintien dans le périmètre du Parc dans la mesure où seront mis 
en �uvre les moyens d�une politique de requalification paysagère. 
 
L�enjeu de la présente Charte est triple. 

Il est de progresser sur l�orientation initiale du Parc, à savoir la protection, 
la gestion et l�aménagement des paysages dans leur ensemble et de ne pas 
limiter l�effort de protection aux paysages emblématiques en laissant se 
dégrader la qualité paysagère sur le reste du territoire. 
Cet enjeu intègre la requalification des paysages fortement dégradés.   

 
Il consiste également à satisfaire la demande sociale locale grandissante d�une 
population qui perçoit la dégradation des paysages comme une perte 
d�identité culturelle et une atteinte à un environnement immédiat. 

 
Cette demande sociale, fortement exprimée lors de la concertation menée 
durant la révision de la Charte, exprime une forte attente envers le Parc, 
perçu et attendu comme le « bon moyen » pour agir, auprès des collectivités et 
des aménageurs, à l�échelle du territoire dans le domaine du paysage. 
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Les objectifs spécifiques de la Charte pour gagner ces enjeux s�inscrivent dans la 
continuité des Chartes précédentes et consistent à : 

Intensifier la sensibilisation du public, des opérateurs privés et publics de 
l�aménagement, à la valeur des paysages et à leur transformation, 
Améliorer la protection et la gestion des paysages patrimoniaux et lutter 
contre la banalisation des paysages que le développement socio économique 
du territoire génère, 
Faire de la protection et de la gestion active des paysages une composante 
essentielle et transversale de l�ensemble des missions du Parc. 

Améliorer la connaissance des paysages 

Approfondir le contenu des Atlas des Paysages des Alpes de Haute Provence et de 
Vaucluse réalisées par la DIREN PACA, les  Conseils Généraux et les DDE des 
Alpes de Haute Provence et du Vaucluse. 

Les Atlas des paysages des Alpes de Haute Provence et du Vaucluse  mettent en 
évidence pour chaque unité paysagère les éléments qui, par leur caractère, lui 
procurent une singularité et la distinguent des unités voisines.
Les dynamiques, les pressions et les enjeux qui pèsent sur chaque unité feront 
l’objet, durant la première année suivant la mise en œuvre de la charte révisée, d’un 
travail de terrain afin d’en approfondir  l’analyse à des fins pédagogiques. 

Les études de sensibilité paysagère des massifs du type de celles réalisées sur le 
Petit Luberon, le Grand Luberon et le Luberon Oriental seront réalisées sur les 
Monts de Vaucluse et les massifs concernant les nouvelles communes adhérentes. 

Un document de sensibilisation du public présentera les caractéristiques des 
principales unités et les mesures à prendre en matière d’aménagement du territoire 
pour accompagner leur évolution. 

Actualiser et compléter l’Observatoire du paysage 

L’Observatoire du paysage, constitué de successions de prises de vues 
photographiques effectuées du même point de vue à des intervalles réguliers, 
continue à être régulièrement actualisé et complété sur le territoire des communes 
nouvellement adhérentes. 

Améliorer la protection et la gestion des paysages patrimoniaux et lutter 
   contre la banalisation des paysages. 

Les arbres remarquables (Objectifs I.2, II.1 et III.3 de la Stratégie de Séville), par leur taille, 
leur âge, leur localisation, leur essence, leur histoire… représentent un patrimoine 
paysager, mais aussi culturel et scientifique. 
Le recensement qui en a été réalisé par le Parc naturel régional est mis à jour 
régulièrement et un programme d’actions en découle.
Il favorisera la conservation et la mise en valeur de ce patrimoine végétal en étroite 
relation avec les propriétaires par des  mesures telles que : 

P

P
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la sensibilisation du public et particulièrement les scolaires, 
leur prise en compte dans les études d’impact, 
leur prise en compte dans les PLU sous la forme d’espaces boisés classés ou 
d’éléments paysagers remarquables, 
des mesures conventionnelles avec les propriétaires en faveur de leur diagnostic 
sanitaire et de leur mise en valeur. 

Améliorer la protection des paysages patrimoniaux et la maîtrise de leur évolution  

En concertation avec les communes concernées pour tout ou partie de leur territoire, 
le Parc est attentif à la mise en place, par les communes elles mêmes ou par l’Etat, 
de dispositions légales de conservation et de maintien des aspects significatifs ou 
caractéristiques de paysages ayant une forte valeur patrimoniale émanant de leur 
configuration naturelle et/ou de l’intervention humaine. 
Ces mesures de protection, qui seront envisagées dans le cadre du travail 
d’approfondissement de l’Atlas des paysages des Alpes de Haute Provence et du 
Vaucluse, concernent un certain nombre de monuments naturels ou de sites 
particulièrement beaux, rares, émouvants ou évocateurs présentant un intérêt 
général du point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 
tels que points de vue panoramiques, vallons, crêtes et falaises des massifs et des 
collines du territoire. 
En l’absence de servitudes liées au classement ou à l’inscription de ces sites ou 
secteurs de territoire, les communes adhérentes s’engagent à les identifier dans leur 
document d’urbanisme en précisant la prise en compte opérationnelle des objectifs 
de protection (droit des sols et/ou modalités spécifiques d’instruction des 
autorisations de construire ou de restaurer). 

Cette disposition s’adresse également à certains éléments du paysage qui, par la 
combinaison d’éléments végétaux, minéraux, agricoles, hydrauliques, urbains, 
forment des ensembles structurant le paysage (murs en pierre sèche, cabanons 
agricoles, haies brise vent, plantations d’alignements, canaux d’irrigation, fronts 
bâtis des villages, épannelage des toitures, etc.). 
L’évolution économique et environnementale est presque toujours  à l’origine des 
menaces qui ,pèsent sur la disparition de  ces éléments structurants du paysage, 
véritables témoignages de modes de vie, d’habitats, d’activités agricoles, artisanales 
ou industrielles qui font l’histoire de cette région. 
Le Parc recherche auprès des partenaires financiers les moyens pour la mise en 
œuvre de programmes de gestion de certains de ces éléments du paysage 
directement touchés par ces évolutions (exemple restauration et entretien de murs 
de soutènement en pierre sèche, coupe des arbres occultant un point de vue ou 
masquant les anciens fronts de taille dans le massif des ocres, restauration de 
cabanons,  etc.). 

D’autre part, afin de mieux aborder l’ensemble des questions de protection et de 
mise en valeur du patrimoine urbain et paysager aux abords des monuments 
historiques et des sites bâtis classés, le Parc apporte son appui aux communes 
volontaires pour élaborer des Zones de Protection du Patrimoine Architectural, 
Urbain et Paysager (ZPPAUP). 
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La valeur culturelle de certains sites et paysages identitaires, en particulier les sites 
historiques perchés, les oppida, les vestiges d’anciennes agglomérations, doit  être 
mise en avant. 
La plupart d’entre eux sont déjà  connus et protégés réglementairement par la 
présence de vestiges archéologiques, de monuments ou de sites dont certains, 
classés ou inscrits, sont dotés de périmètres de protection. 
Ce type de protection nécessaire s’avère souvent insuffisant pour assurer une 
conservation durable de certains de ces sites connus et fréquentés mais  trop isolés 
et souvent dégradés. En accord avec les communes et les services compétents, le 
Parc étudie les conditions d’une protection dynamique de certains de ces sites 
pouvant déboucher sur l’organisation d’une fréquentation jusque là sauvage  en 
l’accompagnant de certains aménagements : restauration, belvédères, balisage, etc. 

Certaines portions de voies de circulation donnant à voir sur des paysages 
identitaires du territoire, naturels, cultivés ou bâtis, feront l’objet d’une analyse 
paysagère approfondie (éléments forts et marquants du paysage, repères 
historiques et géographiques, etc.). 
Ces parties de voies de circulation seront identifiées à la faveur des Plans 
Intercommunaux de Paysage (voir ci après). 
En accord avec les Conseils Généraux et les communes concernées seront alors 
définies des mesures de gestion favorables au maintien et à l’amélioration de la 
qualité paysagère, accompagnées d’un programme d’actions visant à faire de ces 
portions d’axes routiers des lieux de communication sur les terroirs traversés et 
aperçus. Des aires d’accueil seront aménagées à cet effet. 

En accord avec le Conseil Général de Vaucluse l’aménagement de la route 
départementale 943 reliant Lourmarin à Apt devra permettre : 

L’enfouissement des réseaux EDF et France Télecom. 
La circulation en site protégé des piétons et des cyclistes. 
L’aménagement de « haltes » permettant aux usagers de stationner dans 
des lieux sécurisés. 
Le renforcement et la restauration des murets de pierres surplombant 
l’Aiguebrun dans le respect des matériaux actuellement utilisés. 
La création de passage d’eau et d’animaux sous la chaussée ainsi qu’au 
droit des murets en pierre. 

Renforcement de la qualité paysagère d’ensemble du Parc 
(Objectifs III.3 et III.4 de la Stratégie de Séville)

Les communes adhérentes au Parc s’engagent à solliciter les syndicats mixtes de 
création et de suivi des SCOT pour l’élaboration, lors de la création puis des 
révisions de leur SCOT, d’un « Plan Intercommunal de Paysage » qui n’est pas une 
procédure réglementaire sinon un moyen propre à la Charte du Parc pour veiller, au 
plan intercommunal, à l’analyse et à l’évolution des paysages. 
Son élaboration aura lieu en plusieurs temps : 

Une actualisation de diagnostic préalable, 
Le repérage et la validation des sites et des éléments de paysages identitaires, 
Le repérage des secteurs et des éléments de paysage devant faire l’objet d’une 
requalification paysagère, 
La définition d’objectifs spécifiques de protection, valorisation, renforcement, 
requalification, création ou disparition d’éléments du paysage. 
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Le Parc soutient techniquement l’élaboration et le suivi des « Plans Intercommunaux 
de Paysage » de chaque SCOT sur la partie du territoire du SCOT constitué par les 
communes adhérentes au Parc, et sur la totalité si certaines communes ne sont pas 
membres du Parc mais intéressées par cette procédure. 

Les communes et les communautés de communes compétentes s’engagent à 
définir un programme de mesures et de dispositions permettant d’atteindre les 
objectifs retenus 

dispositions d’ordre réglementaire au travers des documents d’urbanisme des 
communes qui devront prendre en compte, à la faveur des révisions futures, les 
orientations du SCOT en matière de paysage 
dispositions opérationnelles préparant les conditions d’une contractualisation 
impliquant les divers partenaires publics et privés (EDF, afficheurs, 
publicitaires...)
mesures d’ordre pédagogique et de communication 

Une attention particulière est portée sur les secteurs de requalification paysagère 
(Cf. Plan). 
Un certain nombre de secteurs du territoire ayant connu des changements de 
vocation successifs présentent aujourd’hui des paysages incohérents et disgracieux 
(délaissés routiers, friches, bâtiments désaffectés, proliférations de pylônes et de 
panneaux, etc.) en contradiction avec les efforts faits par ailleurs par les collectivités 
pour améliorer le cadre de vie des centres de villes et de villages et les particuliers 
respectueux des conseils en architecture. 

Le projet du Parc n’est pas de retirer ces secteurs, souvent en entrée de villes ou en 
bordure des principaux axes routiers, du périmètre d’étude de la Charte, mais de 
contribuer à leur traitement en vue d’une requalification paysagère. 

Les grandes constantes paysagères communes à l’ensemble du territoire telles 
qu’elles apparaissent dans la légende de l’Atlas des unités paysagères font l’objet 
d’un effort de protection soutenu par le Parc, notamment au moment de l’élaboration 
et de la révision des documents d’urbanisme. 

Un recensement régulier des facteurs de banalisation des paysages donne lieu à 
des programmes thématiques d’amélioration (réseaux aériens, signalétique, 
délaissés routiers, alignements d’arbres dépérissant, etc.). 

Les services du conseil architectural sont étendus aux avis sur l’enfouissement des 
réseaux aériens et sur tout projet concernant l’installation, le remplacement ou la 
modification des dispositifs ou matériels supportant la publicité, les enseignes, pré 
enseignes et le jalonnement. 

En accord avec les instances professionnelles concernées, le Parc mettra reconnaît 
la très forte contribution de certaines productions agricoles aux paysages du 
Luberon. Il s’engage auprès des professionnels de l’agriculture pour d’obtenir les 
moyens financiers significatifs au maintien et/ou au développement de certaines 
d’entre elles (exemple développement du réseau d’irrigation sous pression, aide 
financière permettant d’attendre l’entrée en production de certaines cultures 
pérennes, notamment les cerisiers).

P

P
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Intensifier la sensibilisation du public, des opérateurs privés et publics de 
l’aménagement à la valeur des paysages et à leur transformation. 

Favoriser la prise de conscience en faveur des paysages 
(Objectifs II.1 et III.3 de la Stratégie de Séville) 

Le Parc aide les communes, les aménageurs publics et privés, les associations et 
les particuliers à réaliser des actions faisant preuve d’une contribution 
particulièrement remarquable à la connaissance, la protection, la gestion ou 
l’aménagement du paysage. 
Cet appui inclut une communication sur ces actions afin qu’elles puissent en inspirer 
de nouvelles. 

Le Parc contribue par ailleurs à favoriser la prise de conscience en faveur des 
paysages en : 

utilisant les atlas des paysages des Alpes de Haute Provence et du Vaucluse et 
l’Observatoire du paysage dans les décisions d’aménagement du territoire 
diffusant la connaissance auprès des élèves de l’enseignement élémentaire et 
secondaire par des « ateliers paysages » sensibilisant l’opinion : cheminements, 
lectures de paysage, expositions, publications, belvédères, etc. 

Objectif A.3.2 Maintenir à un niveau élevé l’effort de protection du patrimoine bâti et architectural
 (Objectifs III.1 et III.3 de la Stratégie de Séville) 

Qu�ils soient perchés, développés sur une barre rocheuse, accrochés à une falaise 
ou en plaine, les villages du Parc naturel régional contribuent, par leur grande 
qualité d�adaptation aux sites, à la notoriété du Luberon. 
L�architecture des édifices qui les composent, leurs formes urbaines et les 
paysages qu�ils créent ou qu�ils  donnent à voir, sont à l�origine même de 
l�identité du territoire. 
 
L�architecture du patrimoine de proximité, religieux, agricole, industriel ou 
hydraulique  qui ponctue la campagne, est elle aussi toujours étroitement liée au 
paysage ou à la construction du paysage devenu emblématique.  
 
La réflexion architecturale compatible avec les objectifs de la Charte doit baser 
sa démarche sur une connaissance fine des sites pour, en utilisant une palette de 
matériaux plus large et de nouvelles fonctions à satisfaire, accompagner leur 
évolution dans le respect de leur identité.  
Elle devra satisfaire aussi le nécessaire besoin d�intégration de la qualité 
environnementale des constructions issue de la démarche de développement 
durable. Cette démarche nécessite de trouver un mariage heureux entre respect du 
patrimoine architectural, urbain et paysager d�une part, écologie et innovation 
d�autre part. 
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Le Conseil en architecture (Objectifs III.1 et III.4 de la Stratégie de Séville)

Afin de concilier protection du patrimoine architectural urbain et paysager avec la 
création architecturale tout en faisant le lien avec des préoccupations de 
développement, d’urbanisme, d’entretien des paysages et de mise en valeur du 
patrimoine, toutes les communes adhérentes au Parc s’engagent à se doter d’un 
conseil en architecture.
Le conseil en architecture, assuré par un Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de 
l’Environnement ou par le Parc est  à la disposition des particuliers et des maires, 
pour avis sur les projets de construction, d’aménagement, de restauration ou de 
transformation du bâti existant soumis à déclaration ou autorisation (permis de 
construire, déclaration de travaux, …). 

Conformément à la loi du 3 janvier 1977 sur l’Architecture, il contribue à la protection 
du patrimoine architectural, urbain et paysager et vise sa valorisation comme la 
maîtrise de son évolution. Il porte sur tous les projets, qu’ils soient ou non dans des 
secteurs à vocation patrimoniale et/ou paysagère, dans des milieux urbanisés ou en 
voie de l’être, ou agricoles. 

Dans le cadre de la présente Charte, la mission du conseil architectural assuré par 
le Parc est étendue à la qualité environnementale des constructions et des 
aménagements.
A ce titre le volet énergétique est abordé pendant l’instruction des demandes   
d’autorisation. Le conseil est ainsi étendu à l’insertion architecturale des dispositifs 
dans les projets de construction ou de réaménagement (économie d’énergie, 
utilisation d’énergie renouvelable, amélioration du confort acoustique, olfactif, 
thermique, …).

Le Parc coordonne son action de conseil architectural autour de la recherche 
permanente d’une pédagogie sur les principes et les règles de construction en 
accord avec la volonté  d’homogénéiser le conseil apporté par les architectes.

En concertation avec les Conseils Généraux du ou des départements où existe un 
CAUE, et en accord avec l’instance gérant ledit CAUE, une convention sera établie 
pour que, conformément à l’article 7 de la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture le 
CAUE délègue ses missions au service d’assistance architecturale du Parc 
intervenant sur un certain nombre de communes du ou des départements.
Cette délégation devra permettre au Parc de recevoir le produit de la taxe 
départementale CAUE collectée par le Conseil Général sur les communes 
bénéficiant du Conseil architectural du Parc.

Une coordination est recherchée par le Parc avec les Architectes des Bâtiments de 
France et la Conservation Régionale des Monuments Historiques afin de 
coordonner les avis que chacun délivre au maire. 
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Architecture et documents d’urbanisme 

Dans ses avis sur les élaborations, révisions et modifications des documents 
d’urbanisme de l’ensemble des communes adhérentes, le Parc veille au maintien de 
l’équilibre issu de la combinaison intime entre le site d’origine, sa transformation, 
l’architecture traditionnelle, la forme urbaine, le paysage, la préservation du potentiel 
agricole et le projet architectural pour que les sites gardent l’identité qui fait la 
renommée du Luberon.
L’économie d’espace fera l’objet d’un examen attentif portant sur la  répartition des 
activités et une composition urbaine visant le regroupement des volumes, la 
continuité des constructions et recherchant l’utilisation de production ou d’utilisation 
d’énergie commune. 

Les communes adhérentes s’engagent à consulter le Parc sur le contenu des 
règlements d’urbanisme concernant l’aspect extérieur des constructions ; cette 
réglementation devant toujours faire l’objet d’un travail d’adaptation spécifique. 

Architecture et pédagogie (Objectif III.3 de la Stratégie de Séville)

Que ce soit dans le contexte d’un accompagnement de l’architecture traditionnelle 
du Luberon ou dans le cas de projets plus innovants, le Conseil architectural du 
Parc met en place des outils pédagogiques par le biais de publications, 
d’expositions, séminaires, conférences, CD Rom ou autres outils médiatiques sur 
l’architecture.

Partenariat (Objectif II.3 de la Stratégie de Séville)

Le Syndicat Mixte du Parc, les services des Directions Départementales de 
l’Equipement et des entreprises privées  peuvent être sollicités par les communes 
pour mener à bien des aménagements de villages. 
Les communes ou leurs groupements s’engagent à recueillir l’avis du Parc sur les 
projets d’aménagements de bâtiments  et d’espaces publics qu’elles élaborent. 

Protéger l’architecture traditionnelle et populaire (vernaculaire) 
(Objectif III.3 de la Stratégie de Séville) 

Protéger le patrimoine architectural du bâti dit « de proximité » demande : 
De conserver certains édifices dans leur état actuel pour la mémoire qu’ils 
constituent, en empêchant leur dégradation 
De pouvoir restaurer « à l’identique » les édifices dont l’intérêt architectural et 
historique le nécessite en utilisant des techniques et des matériaux identiques à 
ceux d’origine et mis en oeuvre dans le même esprit 
De pouvoir réutiliser, par réhabilitation, des édifices susceptibles de supporter 
les transformations que cela implique. L’utilisation de techniques nouvelles, de 
matériaux différents peut alors être envisagée comme des démolitions partielles 
ou des extensions. 
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Un certain nombre d’édifices cultuels ou de petits édifices civils, tels que lavoirs, 
ponts, fontaines, oratoires, moulins, pigeonniers, préalablement inventoriés, 
présentent une réelle qualité architecturale et sont des témoignages tels du passé 
qu’ils méritent protection et restauration. 
Ils fondent l’identité du paysage rural et organisent l’espace vécu de la communauté.  
Ils ont été partiellement identifiés sous le terme générique de « patrimoine de 
proximité » pour le distinguer de l’habitat sur lequel pèsent des enjeux bien 
différents. (cf. Objectif A.4.1). 
En partenariat avec les services compétents, le Parc propose son assistance aux 
maîtres d’ouvrage publics et privés pour des actions de conservation, de protection 
ou de mise en valeur de ce patrimoine. 

 Cette action de protection s’adresse aussi à des édifices utilisant très souvent les 
techniques de la pierre sèche et doit être élargie aux bories, aiguiers et murs de 
soutènement.
Ici, la reconnaissance « sites et monuments de la pierre sèche » ouvre la voie 
d’actions de conservation, de sensibilisation et de promotion de certains édifices 
mais aussi de sites de terrasses remarquables mais en péril. 
Le Parc, en partenariat avec les services de l’Etat et les associations compétentes, 
édite un guide à l’usage des maires pour protéger ces éléments typiques du 
paysage méditerranéen (protection de l’existant, réglementation du ramassage de 
pierres, diagnostic de l’état des édifices...) 

Dans cette perspective de protection, le Parc encourage la protection de 
l’architecture vernaculaire, fragile et peu valorisée par 

des campagnes de protection thématiques, 
la recherche et la mise en place d’incitations financières ou d’indemnisations. 

Animer une politique d’entretien et de restauration des espaces publics 
Avec les édifices se dessine la forme urbaine dont la première image est l�espace 
public, la rue, la place, le cimetière, etc.  
Ces lieux (domaine public ou privé) sont souvent le résultat de formes urbaines 
qu�il faut préserver et constituent un patrimoine urbain et paysager dont la 
conservation, la protection et la mise en valeur doivent être envisagées. 
Ce patrimoine doit aussi pouvoir évoluer pour satisfaire de nouveaux besoins. 
 
Le Parc participe à des études, des publications et accompagne les communes 
dans leurs projets d’aménagement d’espaces publics. Ces actions donneront lieu à 
une information et une concertation avec le public. 



81

Objectif A.3.3  Poursuivre l’inventaire et la restauration du patrimoine  

Poursuivre l’inventaire des monuments et des richesses artistiques des communes
             adhérentes 

Pour asseoir la gestion du patrimoine sur une base incontestable, le Parc, en 
partenariat avec les services spécialisés de la DRAC, de la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et des Conseils Généraux, recherche les moyens nécessaires pour que 
soit recensée et étudiée toute œuvre caractérisant le legs du passé et qui, d’un point 
de vue historique, artistique ou archéologique, peut être considérée comme un 
élément intéressant du patrimoine local (sites, édifices, œuvres d’art, équipements, 
meubles, outils, objets...). 
Cette recherche de moyens devra permettre la poursuite indispensable de 
l’inventaire des monuments et des richesses artistiques de la France sur les 
communes du Parc non encore étudiées. 

Le partenariat Parc / DRAC / Région Provence-Alpes-Côte d’Azur porte sur la 
recherche, la diffusion et l’aide à la publication des résultats de l’inventaire ainsi qu’à 
la mise à disposition du public des dossiers issus des recherches. 

Poursuivre l’inventaire du « patrimoine de proximité » en vue de sa restauration 
(Objectif III.3 de la Stratégie de Séville) 

Le « patrimoine de proximité » constitué par un grand nombre d’édifices cultuels ou 
de petits édifices civils tels que lavoirs, ponts, fontaines, oratoires, moulins, 
pigeonniers, etc. présentant une réelle qualité architecturale a fait l’objet d’un 
inventaire réalisé par le Parc sur 68 des 72 communes adhérentes dans le cadre de 
la Charte précédente. 
Dans le cadre de présente Charte, il est complété et poursuivi sur les communes 
adhérentes et non encore traitées. A ce titre, une attention particulière est portée sur 
le patrimoine monumental, religieux, les bastides, les jardins et certains espaces 
publics identitaires. 

Ce programme d’inventaire et de recherche est fait sur les chemins, les routes et les 
déplacements sur le territoire du Parc, particulièrement les chemins ruraux en vue 
d’une conservation de leur assiette et de leur ouverture au public. 
Les communes adhérentes n’ayant pas réalisé l’actualisation de la carte de leurs 
chemins ruraux communaux depuis 1997 s’engagent à le faire durant le délai de 
validité de la présente Charte.

Le Parc réalise des inventaires thématiques: cabanons, fermes, mas, oratoires, 
fontaines, etc. 

Le Parc mène une réflexion particulière sur le patrimoine en pierre sèche (paysages, 
sites et édifices) afin de mieux le connaître et de trouver les moyens d’une 
protection efficace contre le pillage. 

Les moyens d’une protection réglementaire de ce patrimoine constituant une 
originalité majeure du Luberon sont recherchés. A ce titre, les communes 
adhérentes à la présente Charte s’engagent à identifier les éléments les plus 
remarquables de ce patrimoine dans leur document d’urbanisme (PLU) dont le 
règlement permettra leur protection, leur conservation et leur mise en valeur. 
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En accord avec les propriétaires publics et privés de ce « patrimoine de proximité » 
ainsi inventorié, le Parc développe un programme de sensibilisation spécifique des 
habitants sous forme de visites, d’expositions, de publications et de leur participation 
à des opérations de mise en valeur de type « chantiers ». 
Un partenariat avec les nombreuses associations communales de protection du 
patrimoine est recherché. Des actions pédagogiques tout public sont programmées 
à l’occasion des opérations de restauration de sites ou d’édifices. 

Le Parc s’attache à rechercher des dispositifs financiers, notamment avec ses 
partenaires institutionnels (Etat, Région, Départements et Communes ou 
Communautés de communes) pour inciter une politique d’entretien et de 
restauration de ces éléments du patrimoine. La recherche de financements 
s’appuiera aussi sur d’autres partenaires associatifs comme les associations de 
sauvegarde, la Fondation du Patrimoine, la Fondation de France…).

Objectif A.3.4 Mieux protéger le patrimoine archéologique

Malgré un très grand nombre de découvertes fortuites encore souvent perçues 
comme des contraintes aux projets de développement, l�histoire archéologique est 
encore trop fragmentaire, trop enfouie et trop ignorée sur le territoire du Parc. 
La mise en �uvre de la Charte doit permettre la mobilisation des moyens 
nécessaires à une intensification des actions d�inventaire, d�étude, de protection et 
de valorisation de ce patrimoine en visant notamment l�appropriation historique 
par les habitants de ce patrimoine et la mise en réseau des sites remarquables et 
déjà ouverts au public. 
 

Inventaires et études (Objectif III.1 de la Stratégie de Séville)

En collaboration avec les services compétents, le Parc établit des programmes 
pluriannuels de recherche (terrain, collections privées, bibliographie, archives) 
concourant à une meilleure connaissance. 

Sur des opérations archéologiques programmées est développée la mobilisation de 
bénévoles locaux, obligatoirement encadrés par du personnel compétent.  
Par convention avec les services producteurs de données sur le patrimoine 
archéologique, le Parc développe une base de données cartographiques intégrée 
dans son SIG. Cela permettra de croiser des informations sur les potentiels 
archéologiques de certains sites et les projets d’aménagements pour lesquels le 
Parc est consulté pour avis. 

A ce titre, le Parc informe le Service Régional de l’Archéologie des projets 
d’aménagement à venir sur le territoire des communes adhérentes susceptibles 
d’améliorer la connaissance et la protection de vestiges archéologiques par les 
mesures préventives qui seront mises en œuvre. 
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